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Pardon,,, 
A cause de l'Ascension, 

le journal compte, ceJfe 

semaine encore, quatre 

pages seulement. Nos ex-

cuses. 

La semaine dernière, à 

cause d'un acc'dent dans 

l'expédition, c e n t cin-

quante abonnés de Shawi-

nrgan n'ont pas reçu leur 

journal. Nos re-excuses î 

PROSPERITE 
Le procès de Troh-Rivîères 

P a r s e s p a i r s ? 
Un gréviste de Loulïtvii ls a été condamné ia semaine der-

nière à $200 d'amende. Il s'agit de Claude Plante, qui était accu-
sé d'avoir participé A un at troupement illégal le matin du 11 
décembre dernier , juste avant que la police provinciale lise la 
loi de l 'émeute et se livre aux brutalités que l'on sait. 

Le procès s'est déroulé en Cour du Banc de la Reine, à Troîs-
Rivières, devant le juge Léon Lajoie. C'était la première des 21 
causes qui doivent être entendues en marge de la grève de 
Louiseville. 

Les travailleurs de toute la province ont été douloureuse-
ment surpris par la verdict de culpabilité. Car il signifie que, dé-
sormais, non seulement on peut les assommer au mcflndre pré-
texte, mais on peut aussi les condamner ensuite pour avoir été 
les victimes. 

Il n'est pas arriva souvent au journal "Le Travail" de cri-
tiquer un verdict. Mais cette fois, nous croyons que justice n'a 
pas été rendue et qu'il est important de le souligner. 

Notons d'abord que les lois britanniques sur lesquelles fu t 
calqué le, code canadien sont censées assurer à chaque prévenu 
qu'il sera jugé par set "pairs", afin de mieux sauvegarder l'é-
quité. Or, qui sont les "pairs" d 'un ouvrier ? D'autres ouvriers, 
direz-vous ? Eh bien I précisément, on a choisi onze cultivateurs 
et un voyageur de commerce pour juger Claude Plante, gréviste 
de Louiseville. La Couronne ayante écarté délibérément tous les 
ouvrier* qui se trouvaient en lice pour le jury. 

Nous ne croyons pas i la doctrine de la lutte des classes et 
par conséquent nous ne pensons pas qu'il y ait d'inimitié natu-
relle entre les cultivateurs et les ouvriers. Mais il est certain 
qu'un grand nombre de cultivateurs ne sont pas au courant des 
problèmes que rencontrent dans les villes leurs f rères travail-
leurs. Le fai t que 500 cultivateurs du comté de Maskinongé aient 
accepté d'aller travailler comme "scabs" i l'Associated Textiles 
pendant la grève démontre bien le fait de cette incompréhen-
sion. 

D'autre part, le rés^ime actuel assure une certaine sécurité 
au cultivateur. Tandis que l'ouvrier ne possède que son travail, 
le cultivateur, lui, possède une terre. Et si la loi ne reconnaît 
pas adéquatement le travail de l'ouvrier, ella multiplie les ga-
ranties pour la propriété du cultivateur. Ceoi amène naturelle-
ment le cultivateur à trouver une certaine satisfaction dans le* 
lois actuelles. 

Quand vient le temps de lui démontrer que ces lois et sur-
tout ceux qui les administrent ont causé une grave injustice il 
des ouvriers, le cultivateur a de la difficulté i le croire. 

Malheureusement, telle était la situation au procès qui vîent 
de se dérouler i Trois-RIvières. il est certain qu'il y eut une ba-
garre, le matin du 11 décembre, à Louiseville. Les "scabs" n'étant 
pas arrivés, deux groupes de personnes seulement pouvaient êtr« 
coupables : la police, ou bien les grévistes, ou bien tous les deux 
ensemble. 

Mais allez donc convaincre onze cultivateurs et un voyageur 
de commerce que cette police, dont ils n'ont pas eu personnel-
lernent à se plaindre, s'est livrée sans raison à toutes les bruta-
lités contre une population d'honnêtes gens. Pour de tels jurés, 
cela paraissait s! fantastique qu'ils n'ont pu y croire. 

Or, c'était la vérité. La police a maltraité avec une bruta-
lité et sans raison les grévistes de Louiseville. Toute la preuve 
entendue lors du procès le démontre. 

L'agent Paul Benoît, officier spécial de la Police provin-
ciale, qui a commandé le contingent délégué à Louiseville, a 
affirmé, dans son témoignage, que, la veille ds la prétendue 
émeute, il avait discuté avec le maire de Louiseville et un juge 
de paix de la façon de mettre l'acte d'émeute en vigueur. 

"Ils m'ont dit qu'il fallait proclamer l'acte d 'émeute", ex-
pllqua-t-il. "Je leur ai répondu qu'il faudrai t d'abord qu'il y ait 
une émeute . . ." On ne peut avouer plus clairement. Voilà pour-
quoi le procureur du prévenu, Me Alexandre Chevalier, a accusé 
formellement la police provinciale d'avoir fomenté une émeute 
le matin du 11 décembre, spécialement pour pouvoir lire l'acte 
d 'émeute et couvrir ainsi, d'un manteau légal, les brutalités 
qu'ils avaient l 'intention de commettre. 

D'ailleurs, ce n'est pas le seul témoignage. Plus d'une heure 
avant la présumée émeute, un officier de police a dit à un gré-
viste qui avait été appréhendé : "A six heures et trente, on va 
lire la loi de l 'émeute. Tu fais donc bien mieux de rester ici. 
Comme ça tu te feras pas toucher." Le gréviste, M. André Pro-
novost, est venu en témoigner sous serment devant le tribunal. 

Si la police savait, si longtemps à l'avance, l 'heure précise 
à laquelle il fallait lire l'acte d'émeute, c'est donc qu'elle-même 
avait préparé cette érneute. La preuve ne peut être plus con-
vaincante. 

(suite à la page 
Gérard PELLETIER 

4) 

à payer des salaires 
plus élevés 

Quand une industrie est tellement prospère qu'elle fait de bien meilleures 
iffaires que la plupart des autres industries d'un pays; quand elle s'est acquis, par 
suite d'une longue série de succès industriels et financiers, le titre de "leader in-
dustriel", les ouvriers qui y travaillent ont le droit de réclam,er une part de cetîo 
prospérité. Et ils ont droit à cette part de prospérité, même si cela avait pour 
effet de leur procurer des avantages supérieurs aux conditions générales d'una 
région. 

Il n'y a en effet aucun principe qui oblige les travailleurs à ne jamais dépas-
ser le niveau moyen de vie, surtout quand ce niveau est trop bas. 

Cette question de principe, c'est 
celle qui fait le fond du litige sou-
mis depuis un certain nombre de 
mois au tribunal d'arbitrage qui 
fut chargé d'étudier le différent 
entre l'Aluminum Co. of Canada 
et le Syndicat national de ses em-
ployés à Arvida. 

Let demandes 

Nos confrères d'Arvida deman-
dent en effet : 1.- Une augmenta-
tion générale de 25 cents de l'heu-
re, plus une augmentation addi-
tionnelle de 20 cents pour les hom-
mes de métier; 2) Une réduction 
des heures de travail de 42 à 40 
avec pleine compensation; 3) Neuf 
congés payés au lieu de 6; 4) Trois 
semaines de vacances après 15 ans. 
(Ils ont présentement deux semai-
nes après trois ans). 5) Des primes 
de 6 cents et de 9 cents pour la 2e 
et la 3e équipe. (Les trois équipes 
ont actuellement des primes de 2 
cents); 6) Le temps et demi pour 
les ouvriers qui travaillent le di-
manche, même si c'est leur tra-
vail régulier; 7) Une amélioration 
de la clause d'ancienneté afin 
qu'on tienne mieux compte des pé-
riodes de travail continu; 8) Une 
nouvelle procédure de griefs sur 

les tâches en sorte que celles-ci I 
restent telles quelles jusqu'à une 
décision arbitrale, lorsqu'il n'y a | 
pas accord entre k' syndicat et Ja 
compagnie. Auparavant, le syndi-
cat avait le fardeau de la preuve 
et la tâche, une fois changée, le res-
tait aussi longtemps qu'un tribu-
nal d'arbitrage ne s'était pas pro-
noncé contre le changement. Cela 
a amené des situations ridicules. 
Dans un cas en particulier, un ti'i-
bunal a étudié pendant un an 
avant de se prononcer, et pendant 
tout ce temps, les ouvriers qui 
avaient formulé le grief ont eu à 
se plaindre de la même situation; 
9) Finalement, la formule Rand. 

Les arguments 

Pour refuser ces demandes, la 
compagnie s'est appuyée sur l'ar-
gument suivant : "Nous _ payons 
des salaires à peu près égaux à 
ceux payés dans la moyenne de 
l'industrie manufacturière. Les 
conditions de travail ne sont pas 
plus mauvaises ici que dans la 
moyenne de l'industrie manufactu-
rière". 

A cela, le- syndicat a répondu en 
prouvant d'abord que l'Alcan ne 
pouvait être classée dans la moyen-

ne de l'industrie manufacturière, 
mais qu'elle était un véritable 
"leader de l'industrie" et qu'il lui 
appartenait de tracer le chemin. 

L'usine d'Arvida ést en effet la 
DIUS grosse du genre au monde et 
elle se classe par le fait même 
comme l'une des plus importantes 
industries du pays. 

Le Syndicat a ensuite démontré 
que plusieurs industries, compara-
bles à celle de l'Alcan, parce qu'el-
les exploitent elles aussi les ri-
chesses naturelles, parce qu'elles 
détiennent un quasi-monopole, et 
parce qu'elles fournissent du tra-
vail continu, accordent déjà ce que 
les travailleurs demandent à Arvi-
da. Le Syndicat a établi à ce su-
jet une preuve comparative irré-
futable dont le tableau reproduit 
dans cette page donne une petit» 
idée. 

Les 27, 28 et 29 mai prochain.s, 
les procureurs des deux parties 
présenteront leur plaidoyer oral 
et mettront ainsi fin à l'arbitrai?®. 
Le tribunal est composé de Me Ro-
bert Lafleui*. arbitre patronal; d» 
M. le iuge René Lippé, président 
et de Me Roger Thibodeau, arbitra 
syndical. 

(Suite à la page 4) 

L ' ARB ITRE: Et maintenant, par esprit d« justice et d'équité, sans aucun favo-
ritisme patronal, je recommande un vote entre les deux . . . 
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Pour ceux qui veulent 

Des preuves 
EMii-ce modest^ie ou manque de ressources, je laisse à 

d'autres le soin de l'él-ablir, mais le fait demeure que les coo-
pérat-eurs ne sont pas trop empressés de faire connaître leurs 
réalisations. Les coopératives de consommation, par exem-
ple, ont déjà à leur actif de belles réussites et je m'en vou-
drais de ne pas en faire une revue, si incomplète soit-elle, pour 
les lecteurs du journal Le Travail. Cela me semble d'autant 
plus impérieux que mes articles précédents ont pu laisser plu-
sieurs lecteurs sous l'impression que tout était à faire pour 
bâtir chex nous un réseau efficace de magasins coopératifs. 

Un mot d'histoire 

Trois dates sont à retenir dans 
l'istoire de la coopération des con-
sommateurs du Québec. En 1937, 
120 consommateurs de Montréat 
josaient un geste de -pionniers en 

i ondant la première coopérative 
de consommation : La Familiale. 
Dès 1942, une autre étape était 
franchie avec la fondatioa, par 12 
coopératives locales, de la Centra-
le de gros, L'Alliance des Coopé-
ratives de Consommation. La troi-
sième date importante devait être 
l'année 1945 alors qu'une vingtai-
ne de coopératives du Bas Saint-
Laurent fondèrent un Service de 
Vérification. Ce Service est au-
jourd'hui étendu à la grande ma-

_orité des coopératives de consom-
mation de la province et les quel-
ques chiffres que je vous citerai 
au passage sont tirés du dernier 
rapport de cette organisation. 

Les fondateurs de La Familiale 
de Montréal ont inspiré et orienté 
plusieurs fondations de coopérati-
ves dans d'autres localités. L'Al-
liance, le Service de Vérification 
et le Conseil de- la Coopération 
travaillent depuis plusi^eurs années 
à rapprocher les uns des autres 
les différents groupes de coopéra-
teurs du secteur de la consomma-
tion. Tous ces efforts conjugués 
ont produit leurs fruits et le mou-
vement coopératif des consomma-
teurs prend aujourd'hui l'aspect 
d'un véritable mouvement dont 
les parties constituantes sont liées 
par un puissant sentiment de so-
lidarité et par une cation concer-
tée qui s'intensifient de jour en 
jour. 

Vers la puissance 

Si les coopératives de consom-
mation du Québec ne détiennent 
pas encore une très large portion 
du commerce de détail, elles n'en 
sont pas moins sur la voie du pro-
grès et de la puissance économi-
que. Une centaine de coopératives 
locales groupant environ 16,000 
sociétaires forment actuellement 
lec effectifs du secteur. Les maga-
sins coopératifs situés dans les mi-
lieux ruraux sont en majorité des 
"magasins généraux" tandis que 
dans les milieux urbains les coo-
pératives opèrent, sauf quelques 
exceptions, des épiceries-bouche-
ries. Bon nombre de ces coopéra-
tives ont transformé leur magasin 
pour en faire un véritable "super-
market" où les coopérateurs béné-
ficient de tous les avantages d'une 
installation moderne : self-service, 
variété des produits, produits 
frais ou congelés, etc. C'est ainsi 
qu'à Rimouski, Drummondville. St-
Joseph d'Alma, Jonquière, Mo:-t-
Joli, St-Jean-Port-Joli, Trois-Pisl->-
les. (je mentionne des endroits 

que j'ai visité dernièrement), les 
coopérateurs possèdent un maga-
sin qui est le point de mire dans 
leur localité. Des projets de cons-
truction, d'agrandissement ou de 
modernisation sont en voie de réa-
lisation dahs une bonne douzaine 
de localités. Pour sa part, l'Allian-
ce des Coopératives de Consomma-
tion (la Centrale provinciale), ver-
ra son chiffre d'affaires tripler en 
une seule année. Tout indique que 
cette 'ascension sera constante 
grâce, en particulier, à la grande 
popularité des produits "CO-OP". 
La marque "CO-OP" figure déjà 
sur un bon nombre de produits 
alimentaires, d'articles de cuisine 
et d'accessoires électriques vendus 
par l'Alliance aux coopératives lo-
cales. Seuls es magasins coopéra-
tifs distribuent es produits "CO-
OP" qui sont fabriqués spéciale-
ment pour eux par une autre orga-
nisation coopérative ou manufac-
turée sous leur contrôle et vendus 
sous leur propre étiquette. 

Quelques chiffres 

Il est impossible de donner dans 
un bref article un tableau complet 
des efforts et des réalisations de 
plus de 16,000 coopérateurs et ce 
n'est pas là mon but. Je voudrais 
simplement démontrer aux lecteurs 
qui l'ignorent que tout n'est pas à 
faire pour protéger efficacement 
le revenu des familles ouvrières 
par la coopération des consomma-
teurs. Nous pouvons nous appuyer 
sur une expérience de quinze an-
nées de travail, nous pouvons uti-
liser, pour bâtir notre édifice, des 
fondations qui sont déjà en place. 
Laissons parler lek chiffres .Les 
renseignements qui suivent ne 
couvrent que 64 magasins coopé-
->tifs et sont en date du 30 juin 
1952. 
Nombre de membres : 14,527 
Actif total $2,519,944.65 
Parts sociales 922,371.98 
Réserves 266,192.42 
Chiffres d'affaires de 

l'année 6,499,623.57 
Trop-perçus de l'an-

née (le profit, en 
terme capitaliste) . 150,149.64 

Ristournes distri-
buées aux sociétai-
res ( à date) 339,000.00 
Bien sûr, ces chiffres sont peu 

de choses à comparer avec les réa-
lisations possibles. A-t-on idée de 
la puissance énorme que représen-
terait l'action coopérative des 
quelque 300,000 travailleurs syn-
diqués de la province ? L'enjeu 
vaut la peine qu'on y songe et pas 
une famille ouvrière ne serait jus-
tifiée de se désintéresser d'un 
mouvement susceptible d'augmen-
ter son standard de vie et de raf-
fermir sa sécurité. 

Jean-Paul LEFEBVRE. 

Achète bien 

qui 

cchète 

chez 

• « m r z - z - M e e e ^ 
TELEPHONE 

Plateau 5151 
RAYMOND OUPUIS,.pr*iid*nt 

MONTREAL 
865 est, rue Ste-Cctherine 

DANi LE 
A L A V I C K E R S 

Trois autres grévistes 
acquittés 

Quand M. Thoman refusait, à la fin de la grève 
de ia Vickers, de r'Sprendre à son service les grévistes 
qui se trouvaient sous le coup de poursuites judiciai-
res, nous avons souligné ici l'injustice d'une pareille 
condition. 

Agir ainsi, disait le "Travail", c'est prendre sur 
soi de décider à la place des tribunaux, que ces 
ouvriers grévistes sont coupables. La loi britannique, 
comme chacun sait, considère un accusé innocent 
aussi longtemps que n'a pas été faite la preuve de sa 
culpabilité. La Vickers veut donc se faire justice soi-
m^me: c'est inadmissible. 

Président 

Quand il s'agit d'éducation po-
pulaire, la C.T.C.C. ouvre le che-

A ce moment-là, il s'est peut-
être trouvé des lecteurs pour sou-
rire! n est en effet dans nos habi-
tudes de considérer un homme 
coupable aussitôt qu'il a des dé-
mêlés avec la police. Sans doute 
notre mentalité est-elle en train de 
changer, surtout à la faveur des 
incidents policiers qui se produi-
sent dans les grèves, mais la ten-
dance existe encore. 

Confirmation 
Or, vendredi dernier, un tribu-

nal de Montréal, présidé par le 
juge Guérin. montrait, par son ju-
gement, à quel point nous avions 
raison de mettre les gens en garde 
contre les procédés de la Vickers. 
En effet, ce tribunal acquittait 
trois autres grévistes qui avaient 
été arrêtés en rapport avec des 
faits de grève, et en condamnait 
un quatrième à $50 ^dollars d'a-
mende, ce qui indique assez que 
l'offense n'était pas très grave. 

Les trois acquittés, Gérard Fer-
land, John Marmichael et Lionel 
Daigle, étaient accusés d'avoir mis 
la vie des gens en danger en lan-
çant des pierres sur un autobus. 

Me Pierre Vadboncoeur, avocat 
de la défense, a fait valoir que 
ces pierres n'avaient mis la vie de 
personne en danger et le juge 
Guérin a maintenu cette façon de 
voir dans son jugement. Voici ce 
qu'il en dit lui-même. 

Le jugement 
"J'ai à déterminer si la preuve 

devant moi rencontre les exigen-
ces de l'article 222. du code pénaL 
Je sais que plusieurs de mes col-
lègues ont déjà condamné des gré-, 
vistes, mais moi, je vais les ac-
quitter parce que la preuve est 
différente. Si on m'avait prouvé, 
en poursuite, que les inculpés lan-
çaient des cailloux à droite et à 
gauche, pour metti'e en danger la 
santé et la vie des gens, alors je 
les déclarerais coupable parce 
qu'ils auraient commis une nuisan-
ce. Ils seraient coupables s'ils 
avaient empêché les non-grévistes, 
(scabs), de se rendre à leur travail. 
Mais ici. c'est autre chose. Les pré-
venus ont lancé des cailloux sur 
un autobus. Et je vois dans le té-
moignage de Daigle ce qui suit: 
"J'étais de mauvaise humeur, j'a-
vais le feu, j'ai fait une "folerie", 
parce que depuis deux mois on 
voyait les autobus entrer à la Vic-
kers. J'ai "garocher des cailloux 
sous le-coup de la rage, et parce 
que je ne retirais pas d'assuran-
ce-chômage". 

Le juge Guérin conclut : 
"Il peut y avoir une action en 

dommages par les propriétaires 
des autobus, mais lancer des pier-
res sur un véhicule, n'est pas la 
nuisance reprochée et je dois ac-
quitter les inculpés à la barre. Je 
n'ai aucuhe preuve que cet article 
222 ait été violé". 

Ceci sera-t-irune leçon pour la 
police qui se hâte, chaque fois 
qu'il y a une grève, d'arrêter le 
plus de monde possible et de crier 
à l'anarchie.? Peut-on espérer que 
les agents, déarisés par un tel ju-
gement (qui suivait deux autres 
acquittements dans la même af-
faire) se dépêcheront raoins>de fai-

re passer les grévistes pour des j ''' officiellement. 
criminels ? 

Une chose plus certaine, c'est 
que l'opinion publique sera moins 
sensible à ces arrestations en mas-
se. Elle y regardera à deux fois 
avant de conclure que la police 
"défend l'ordre et la vie des gens" 
quand elle agit unilatéralement 
contre les grévistes dans une grè-
ve. 

Et surtout, ces acquittements 
mettent en lumière l'injustice fon-
damentale de l'attitude que pren-
nent trop de compagnies, quand 
elles prétendent juger eUe-même 
ces accusés en leur supprimant 
leur gagne-pain. 

la semaine dernière quand la So-
ciété d'Education des Adultes • 
choisi Fernand Jolicoeur, le direc-
teur du service d'éducation de la 
C.TX.C., comme son président. 

Le directeur du service de U 
C.T.C.C. a donné les preuves d'u> 
ne haute compétence en tout c* 
qui a trait à l'éducation populair* 
et c'est sans doute ce qu'ont voulu 
marquer les membres de Is Socié-
té d'Education des Adultes en I® 
choisissant. Ils rendaient par !• 
fait même un beau témoignage à 

i la C.T.C.C. 

NOUS NE SAVONS 
PAS ATTENDRE ? 

Les adversaires du syndicalisme ouvrier nous accusent souvent 
trop souvent même — de ne pas "savoir attendre" et d'exiger que le» 
problèm2s se règlent tous en un seul jour. 

Cette accusation est-elle fondée ? Personne ne le croit danp le 
moment. Mais, pour rafraîchir la mémoire- de ceux qui ont intérêt à 
prétendre le contraire, "Le Travail" veut rappeler certains faits bien 
précis qui remontent à de nombreuses années . . . 

En 1921, il y a donc 32 ans ( ! ), le congrès de la C.T.C.C., tenu 
à Hull, demandait au gouvernement provincial : 

"Résolution No 6. — Le Congrès invite les législateurs i 
considérer l 'opportunité, soit par une loi ou autrement, de res-
treindre l'exportation de l 'amiante brut du Canada pour les 

raisons suivantes : 
"Nous perdons annuellement, dans la province de Québec, i 

peu près $60,000,000 en ne fabriquant pas sur place l 'amiante 
qui sort de nos mines. En outre, le gouvernement peut se ren-
dre compte que cette restriction ne réveillera pas la concurrence 
des autres pays, attendu que 85% de toute l 'amiante du monde 
sort de nos mines". 

En 1946, le gouvernement provincial passait une Loi en ce sens, 
mais . . . 

En décembre 1952, malgré que la loi de 1946 soit toujours en 
vigueur, la C.T.C.C.. dans son mémoire annuel, est obligée de rappeler 
au même gouvernement : 

IX — 8. — Exploitation minière : "La C.T.C.C. demande que 
le gouvernement fasse observer la Loi passée en 1946 pour obli-
ger les compagnies qui obtiennent des permis d'exploitation mi-
nière de t ransformer la matière première dans la province". 

Comme quoi les syndicats catholiques ont su attendre pendant 
32 ans ( ! ) une réforme économique qui serait dans l'intérêt de toute 
la province de Québec. 

/a vm&jôcwêoiA. tk ̂ OMIMA 
„ O l S T I L t f A U C A N A D A • 

Vous avez 
déménagé ? 

Prévenez 
LE T R A V A I L ' 

Brevets d'invention 
•MARQUE de COMMERCE 
DESSINS de F4BKIQCE 

e n t o u s p a y s 

M A R I O N & M A R S O N 
Raym.-A. R o b l c - J -Alf nsstJtn 

1510. rue Drummoïid. 
MONTREAL 
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M. SAINT-LAURENT A WASHINGTON 

LES DECiSIOHS DES AMERICAINS 
VEULENT DIRE "TRAVAIL" ou "CHOMAGE 

La plupart- des abonnés du Travail ont 
tans doute lu dans les quotidiens ou enten-
du à la radio quelques bribes de nouvelles 
concernant la visite de M . St-Laurent à W a -
shington où il a rencontré le président Eisen-
hower. 

Pourquoi M . St-Laurent s'est-il rendu 
dans la capitale américaine ? 

Pour se plaindre des restrictions imposées 
depuis quelque temps par les Etats-Unis dans 
le commerce entre les deux pays. 

D'ailleurs, un débat a eu lieu, mercredi 
dernier, sur le sujet, à la CKambre des Com-
munes, débat à l'issue duquel les dépistés ont 
adopté à l'unanimité la motion suivante : 

" V u le départ imminent du premier mi-
nistre pour Wash ing ton , la Chambre désire 
exprimer son avis que le Gouvernement de-

Restrictions et dumpings 

vrait déployer de nouveaux efforts énergiques 
en vue d 'obtenir la levée des restrictions im-
posées par les Etats-Unis à l ' importation de 
produits agricoles canadiens, en violation de 
l 'accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce" . 

C'est là une question politique fort im-
portante à l'heure actuelle et à laquelle il faut 
accorder une grande attention, parce que, de 
l'attitude des Etats-Unis dépend, dans une 
large mesure, le bien-être de milliers et de 
milliers de travailleurs canadiens. La députa-
tion l'a compris. C'est pourquoi, contraire-
ment à ce qui se produit généralement, sur-
tout à la veille d'une élection générale, tous 
les députés ont été d'accord pour voter une 
motion qui donnait à M . St-Laurent un meil-
leur "barga in ing power " auprès du général 
Eisenhower. 

Le président Truman s'opposait 
assez vivement à ces mesures, 

Le problème des relations com-1 mais la victoire du parti républi-
merciales w t r e le Canada et les cain a ravivé les inquiétudes sur-
Etats-Unis se présente sous deux 
aspects : d'une part, le gouverne-
ment américain impose des res-
trictions sur les produits canadiens 
destinés aux marchés américains; 
d'autre part, les fabricants améri-
cains déversent sur les marchés 
canadiens à des prix très bas, les 
produits excédentaires de leurs en-
treprises. 

Ceci est indiqué, d'une fagon 
nette, par les statistiques les plus 
récentes sur les échanges commer-
ciaux entre les deux pays. 

Pendant les trois premiers mois 
de l'année, les Etats-Unis ont reçu 
63 pour cent de nos exportations, 
tanais que nos importations des 
Etats-Unis représentaient 77 pour 
cent de nos importations totales, 
ce qui est un écart très considéra-
ble, si on le compare aux chiffres 
des années dernières. 

Il y a déjà quelque temps que 
les Etats-Unis ont tendance à res-
treindre les importations en prove-
nance du Canada, et cela contrai-
rement aux accords internationaux 
d'Annecy et de Torquay. 

Protectionnistes à l'excèi 

En 1951, le gouvernement de 
Washington interdisait l'entrée sur 
les marchés américains du froma-
ge, du beurre et des produits lai-
tiers canadiens en général. Lors de 
l'épidémie de fièvre aphteuse, il y 
a un peu plus d'un an, il se hâta 
de mettre un embargo total sur les 
expéditions de viande de boeuf. 

tout lorsque le président Eisenho-
wer a décidé de nommer à la com-
mission américaine du tarif un 
homme reconnu comnie un ardent 
protectionniste. 

Jusqu'ici les restrictions ont 
surtout frappé les denrées agrico-
les, mais on craint maintenant, et 
non sans raison, que ce régime ne 
s'étende graduellement à d'autres 
produits, ceux de la pêche, du bols, 
des métaux, ce qui entraînerait un 
ralentissement marqué de l'activi-
té économique dans l'industrie pri-
maire. 

Par ailleurs, dans beaucoup de 
milieux, on se plaint de la concur-
rence des produits américains, 
vendus à prix d'aubaine, sur les 
•marchés canadiens. A l'heure ac-
tuelle, le dumping des excédents 
de la production américaine cause 
des embarras considérables à l'in-
dustrie du textile et du vêtement 
et il est de nature à y çauser du 
chômage et à nuire à l'améliora-
tion des salaires et des conditions 
de travail qui laissent encore beau-
coup à désirer. 

La politique économique forte-
ment protectionniste, que le nou-
veau gouvernement américain a 
l'air de vouloir appliquer avec vi-
gueur, peut entraîner 'de graves 
conséquences, dont le Canada, qui 
a tenu à respecter jusqu'ici les ac-
cords internationaux sur le com-
merce, pourra grandement souf-
frir. si Washington ne modifie pas 
son attitude. 

LE TRAVAIL- FEMININ (2) 

T R A V A I L L E N T - E i L E S ? 
Le travail féminin est une conséquence des transforma-

tions multiples qu'a subies notre mode de vie par suite de la 
révolution industrielle. Les causes de ce phénomène sont très 
nombreuses. On peut les grouper un peu arbitra!rement sous 
trois chefs de preuve : causes d 'crdre économique, causes d'or-
dre psychologique et causes d 'ordre social. 

La plupart des femmes, quel que soit leur état civil, tra-
vaillent par nécessité économique, c'est-à-dire parce qu'elles 
ont des besoins à satisfaire, des besoins essentiels ou des be-
soins dérivés des exigences de la mode ou des appels à la pu-
blicité. Très souvent à ces besoins de caractère personnel s'a-
joute l'obligation d'aider les autres membres de la famjlle où 
mille situations diverses peuvent se présenter : salaire insuf-
fisant, maladie, chômage du chef de famille, soutien d'un pa-
rent, éducation d'un frère ou d 'une soeur, achat d'une pro-
priété, d'une automobile, voire d ' un article domestique dis-
pendieux, etc. 

Tâches disparues I son lot, étant donné que, par suite 
I de l'exiguité des logis et de l'uti-

D'autre part, l'urbanisation a en- ! iisation ae pius en pius genéraii-
traîné l'établissement d'un H - d | - ^ ^ e s ^ p a r e . s ^ ^ m ^ 

rr 

D E S N O C E S 

D ' A R G E N T rr 

Un journal de Trois-Rivière$ annonce cette semaine que, le 
16 mai prochain, M. Maurice Duplessis. prerrkier ministre de la 
province, participera en personne à une fête organisée en l'hon-
neur d'un gérant d'usine trifluvien dont on fête le vingt-cinquiè-
me anniversaire de gérance cette année. 

Jusqu'ici, n'est-ce pas, rien de remarquable. 

Mais qui est ce gérant ? 

Un industriel généreux, modèle de sens social et d'esprit 
progressif, puisque le représentant du bien commun tient à se 
rendre en personne lui témoigner de son admira t ion? 

Non. 

Il s'agit de M. Whitehead, champion antisyndical, gérant de 
la Wabasso Cotton. 

A la Chambre des Communes, 
tant au cours du débat de mercre-
di dernier que lors de l'étude des 
crédits du ministère du Commer-
ce, plusieurs députés ont critiqué 
vigoureusement l'attitude améri-
caine. 

Critiques polies mais fermes 

L'un d'entre eux a déclaré no-
tamment : 

" Je ne puis comprendre la fa-
çon d'agir des Etats-Unis quand ils 
rompent un accord contracté avec 
les nations démocratiques, un ac-
cord aussi sérieux que celui qui 
porte sur les tarifs douaniers et le 
c ^ m e r c e l Comment peuvent-iis 
espérer encourager la collabora-
tion sur le plan économique, quand 
ils donnent un exemple aussi mau-
vais que celui qu'ils ont donné ces 
derniers mois ? Le Canada est jus-
tifié d'intervenir auprès des Etats-
Unis avec toute l'énergie possible". 

Un peu plus loin, le même dé-
puté ajoute : "Je ne prétends pas 
être économiste mais si peu que 
j'aie étudié l'économie politique, 
je me souviens néammoins qu'on 
m'a rappelé maintes et maintes 
fois le point suivant, soit que, si 
le monde avait de nouveau à fai^e 
face à une crise grave, ce serait à 
cause de la politique économique 
des Etats-Unis. Si ces restrictions 
aux importatios n'atteignaient que 
les seuls Etats-Unis, nous n'aurions 
pas à nous inquiéter. Mais les pro-
grammes qu'appliquent les Etats-
Unis, sur le plaii économique, ont 
des répercussions dans tous les 
pays du monde occidental". 

Il y a beaucoup à faire 

Dans la pratique, il est difficile 
de ne pas voir au moins une coin-
cidence entre la politique tarifai-
re actuelle des Etats-Unis et l'évo-
lution de la situation internationa-
le. C'est pourquoi, si les pays du 
monde occidental, les Etats-Unis 
autant que tous les autres, veulent 
éviter d'être acculés à des difficul-
tés économiques, il est essentiel 
que les uns et les autres veillent 
"à ce qu'au fu r et à mesure que 
les dépenses d 'armement diminue-
ront, elles soient remplacées par 
d 'autres dépenses. Toutes réduc-
tions des achats d 'armement doit 
être^accueillie avec enthousiasme, 
car elle peut permettre de nous 
rapprocher sensiblement de l'ob-
jectif essentiel que nous nous ef-
forçons d 'at teindre : relever les 
niveaux de vie. Il existe dans le 
monde des besoins illimités de ca-
pitaux pour le développement éco-
nomique et le relèvement des ni-
veaux de vie des populations à fai-

i ble revenu". 

Ce conseil, dont l'auteur n'çst 
nul autre que le directeur du, Bu-
reau international du Travail, M. 
David Morse, ne peut sûrement 
cas être mis en pratique lorsque 
les pays en sont rendus à se livrer 
la guerre à COUDS de barrières ta-
rifaires et de dumpings. 

André ROY. 

nombre de services et d'industries 
marginales qui accomplissent d'u-
ne façon massive et moins pénible 
les travaux qui, autrefois, en éco-
nomie paysanne et artisanale, s'ex-
écutaient au. foyer par les fem-
mes. Ainsi, i'hôpital s'occupe du 
soin des malades, la buanderie fait 
les lavages, la conserverie alimen-
taire fournit les léguniv' et les 
fruits, l'atelier confectionne les vê-
tements. Et il serait très facile 
d'allonger cette énumération. De ^ 
plus, le travail de bureau accapa- j cherche du "cheap labor" par des 
re à son tour une bonne partie des ! employeurs domines par l'esprit 

sensiblement diminué. Il faut aus-
si tenir compte de la force, de l'ex-* 
emple, du désir de faire carrière 
qui prédominent chez les femmes 
ou les jeunes filles issues de mi-
lieux aisés ou bourgeois. 

"Cheap labor" 
Toutefois, à l'origine du travail 

féminin, on ne peut s'empêcher de 
trouver — surtout dans les em-
plois industriels — des moj;Lfs so-
ciaux, dont le principal es? la re-

partie 
travaux féminins à l'extérieur de 
la maison. Or, ce sont là, de toute 
évidence, des ti-avaux qui, dans 
leur forme nouvelle, restent plus 
ou moins adaptés au sexe féminin 

par 
de lucre ou» emprisonnés dans l'é-
taii de la concurrence. Réalisant 
qu'ils pouvaient épargner beaucoup 
sur le coup de la main-d'oeuvre 
grâce à l'utilisation du travail fé-

et par lesquels la femme concourt minin, des employeurs ont attiré 
d'une manière efficace à l'enrichis- et attirent de plus en plus la fem-
sement ae la collectivité, à l'éléva-1 me à l'usine et au bureau. Ceci est 
tion de son niveau général de vie. i tellement évident aujourd'hui qu'on 

peut lire, dans un ouvrage aussi 
Des besoins grave que "L'Encyclopaedia of So-

cial Sciences" à l'article '-Women 
Parallèlement à la nécessité éco- in Industry" un aveu qui va jus-

nomique personnelle ou sociale du qu'à dire: "L'embauchage des fem-
travail féminin, s'est développé mes dans les pays où règne le ca-
graduellement chez J a femme un j industriel ne vient pa» 
besoin psychologique de travailler ; telîement des besoins de la socié-
à l'extérieur de la maison Ce be-1 ni du besoin économique des 
soin peut prendre des formes di-1 femmes, mais surtout du désir 
verses. On a mis de l'avant l'esprit i «lu'ont les employeurs d'utiliser de 
d'émancipation et d'indépendance. | I® main-d'oeuvre à bon marché 
Ceci est vrai chez un certain nom-1 PO"r faire des profits", 
bre sans doute, mais il est loin d'ê-1 
tre souvent un facteur détermi-
nant. Il vient plutôt ajouter son 
poids, sa pression à la nécessité 
économique personnelle ou fami-

I liale. Dans le cas de la jeune fille 
issue d'un foyer urbain, plus im-
portant est chez elle le désir de 

En résumé 
•En résumé, les causes du travail 

'"«minin sont largement interdé-
pendantes et ont leur point d'ori-
gine en grande partie dans ce dé;̂ ,̂ 
sir du capital de rétribuer le tra^ 
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L;A': f mm 
Parisran Corsef 

Les négociations viennent de 
prendre fin à la d e Parisian Cor-
set. Le Syndicat a réussi à décro-
cher des a-O^ntages appréciables : 
1) Une augmentation de salaire va-
riant entre 5 et 10 cents de l'heu-
re; 2) Un plan d'assurance-vie-ma-
ladie-hospitalisation contributoire, 
dont l'employeur payera la moi-
tié; 4) Le nombre des fêtes chô-
mées et payées a été porté à 6. 

Les négociateurs du syndicat 
étaient Mlles N. Grenier, J. St-Lau-
rent et Caron. M. Lucien Dorion, 
organisateur du Conseil central de 
Québec agissait comme conseiller, 
f a compagnie était représentée 
par Me Wilfrid Desjardins, avocat 
et M. Georges Paterson. 

Quebec Railway, 
Light & Power 

La Fraternité du Transport de 
Québec Inc. (C.T.C.C.) et la Cie 
Quebec Railway, Light & Power 
viennent d'entamer les négocia-
t ions en ce qui concerne le service 
d'autobus. 

Les chauffeurs d'autobus récla-
jrient. cette année, à Québec com-
ine ailleurs, la semaine de 40 heu-
res, répartie en cinq jours et plei-
ne compensation dans les salaires. 

Plusieurs rencontres de négocia-
tions ont eu lieu et l'on prévoit 
qu'il sera nécessaire de faire ap-
pel à la conciliation. 

Syndicat national 
des Laiteries 

Le syndicat a décidé de recou-
rir à l'arbitrage par suite de l'in-
èuccès de négociations directes et 
de la conciliation. 

Les principales demandes sont 
les suivantes : 1) augmentation de 
salaires de $5.00 par semaine; 2) 
diminution de la semaine de tra-
vail 51 heures à 48 heures. 

Les négociations ont été condui-
tes par M. Lucien Dorion,, organi-
sateur de Québec, assisté des offi-
éiers du syndicat. 

T r a v a i l l e u r s e n c h a u s s u r e s 

Après une campagne d'organisa-
tion dans plusieurs manufactures 
de chaussures de Québec, l'Union 
protectrice des travailleurs en 
chaussures vient d'être reconnue 
par la Commission de Relations ou-
vrières pour représenter tous les 
cordonniers des manufactures sui-
vantes : Albert Laliberté Ltée, J.-
E. Samson, Shoe Inc. et Quebec 
Stitchdown Shoe. Environ 350 ou-
vriers sont compris.dans ces uni-
tés des négociations. 

Les négociations ont débuté aux 
ateliers Albert Laliberté et J.-E. 
Samson. Voici l^s principales de-
mandes : augmentation de salaire 
de 10%; 5 fêtes chômées et payées; 
assurance vie-maladie-hospitalisa-
tion; atelier syndical imparfait; 
procédure de griefs avec arbitrage 
obligatoire, séniorité dans les pro-
motions; transferts; mises-à-pied. 

Bois ouvré de Beauce 

Le Syndicat national catholique 
du bois ouvré de Beauce, après 
4es négociations infnictueuses, a 
adressé au ministère du Travail 
une demande pour la création d'un 

tribunal d'arbitrage. Les principa-
les demandes du syndicat sont : 
augmentation générale des salai-
res de 15c l'heure; modification de 
la clause de séniorité. 

A ces demandes, la compagnie, 
qui n'a accordé aucune augmenta-
tion de salaire à ses salariés, a op-
posé une fin de non-recevoir. 

Le syndicat a eu à subir en outre 
une dure concurrence de la part de 
M. Richard Garneau, organisateur 
de la Fraternité Unie des Charpen-
tiers d'Amérique, (F.A.T.). mais 
grâce au travail vigilant des offi-
ciers du syndicat local et du con-
cours des organisateurs du Con-
seil Central de Québec, M. Gar-
neau n'a pu obtenir la confiance 
des ouvriers de St-Joseph de Beau-, 
ce. 

Gantiers de Lorettevflle 

Le Syndicat des Gantiers de 
Loretteville a procédé récemment 
à l'élection de ses officiers : Mlle 
Alexina Gariépy fut élu présideri 
te; M. Robert Latulippe fut élu 
vice-président; les autres offi-
ciers sont : Mlle Albertine Martel, 
secrétaire-archiviste; Mlle Simone 
Genest, secrétaire-financière; Mlle 
Antoinette Rhéaume, secrétaire 
ti-ésorière; Mlle Majelline Beau-
pré, secrétaire-correspondante; M. 
Hector Durand, sentinelle; M. Lu-
cien Gignac, gardien. 

Règlement dans les garages 

L'événement qui a, sans con-, 
tredit, retenu l'attention . publi-' 
que, la semaine dernière, à Sher-
brooke, c'est sans aucun doute 
la menace de grève qui a pesé 
durant quelques, heures dans neuf 
des principaux garages de Sher-
brooke. 

On se souvient que depuis le 
mois de juin 1952, l'Association 
des Employés de garage de Sher-
brooke, qui groupe plus de deux 
cents membres, a passé par toutes 
les étapes préliminaires à la si-
gnature d'une convention' collec-
tive de travail avec l'Association 
des Marchands d'Autos des Can-
tons de l'Est. Après avoir essuyé 
des échecs au stage des négocia-
tions directes et de la concilia-
tion, les employés de garage 
avaient porté le différend à l'ar-
bitrage. 

Au mois de mars 1953, le tri-

bunal d'arbitrage, sous la prési-
dence de l'hon. juge J.-A. Gaudet, 
des Trois-Rivières, rendait une 
sentence arbitrale que les "emplo-
yés acceptèrent mais qui fut re-
fusée par les propriétaires de ga-
rage. 

Après deux séances de conci-
liation post-arbitrale, l'entente 
étant impossible, une assemblée 
des employés de garage décidait 
de se préparer à la grève. 

Un conciliateur intervint et ses 
démarches réussirent à amener les 
patrons à modifier un peu leur at-
titudç. 

Sans doute que les offres qu'ils 
firent ne rencontraient pas la dé-
cision arbitrale et les demandes 
syndicales; mais, d'autre part, les 
entre 15 et 20 cts l'heure les ou-
vriers les ont acceptées. Il est clair 
que les employés ont fait un dur 
sacrifice en cédant les droits que 
leur accordait la sentence arbi-
trale; d'autre part, voyant leurs 
patrons disposés à faire un pas et 
peut-être aussi un peu lassés de la 
longueur des délibérations, des né-
gociations qui durent depuis juin 
1952, les employés acceptèrent les 
dernières offres patronales et 
abandonnèrent leur projet de fai-
re la grève. Au début de 'cej;te 
semaine, une convention collective 
de travail devait être signées en-
tre les parties et l'Association'des 
Employés de garage espère que 
le calme et, la paix renaîtront et 
que les relations entre patrons et 
ouvriers deviendront plus harmo-
nieuses. 

Abrogation d'un décret 

- Le 5 mai, l'Union des Commis 
-des Cantons-de l'Est recevait une 
réponse favorable du ministre du 
Travail à sa demande d'abroga-
tion du décret qui régit _le com-
merce des épiceries-boucheries 
dans Sherbrooke et dans un rayon 
de dix milles. 

Les Commis d e magasins 
avaient fait cette demande d'abro-
gation parce que les propriétaires 
d'épiceries-boucheries de Sher-
brooke ont refusé de négocier 
avec-l'Union des amendements au 
décret actuel qui sanctionné en-
core des salaires de $12, $16 et 
$18 par semaine pour les commis 
épiciers-bouchers dans Sherbroo-
ke. 

L'abrogation signifie tout d'a-
bord que, dès le 1er juin, les épi-
ceries-boucheries et restaurants-
épiceries de Shé'rbrooke pourront 
ouvrir leurs portes les mercredis 

L e s s a l a i r e s 
de I^AIcarij. comparés à 
ceux d^autres industries 

de même calibre 
(suite de la page 1) Le syndicat est représenté par 

MM. Piei-re-E. Trudeau et Marcel 
La compagnie est représentée conseillers techniques de 

par Me C.-A. Geoffrion, et MM. A. Fédération de la métallurgie, M. 
„ . . . T T ^ IX , ; 1 Adrien Plourde président, ainsi 
Boivin et J.-J. Gagnon, attachés à que par le comité de négociation 
la gérance du personnel. 

LES SALAIRES PAYES A 

Compagnies Villes 
SteeJ of Canadyi, Hamilton 
Studebaker, Hamilton 
Canada Packers, Canada 
Trane Co., Toronto 
Chrysler Corp., Windsor 
Fdrd Motor, Windsor 
Consolidated mining & 

smelting. Trail Kimberley 
International Nickel, Port-Colborn 
Asbestos Corp. Asbestos 
ALCAN, ARVIDA ET SHAWINIGAN 

I du syndicat. 
ARVIDA 

Taux de base du 
journalier 
$1.43 
$1.56 (1.59 à partir du 12 juin) 
$1.26'.2 {^.36Vl) 
$1.60 
$1.54 
$1.52 

$1.43 
$1.59'/2 
$1.51 
$1.25 

Journée d'étude 
à St'Jérôme 

Un comité formé des représentants de chacun des syndi-
cats ouvriers de la région des Laurentides, qui sont affiliés à 
la Confédération des Travailleurs catholiques du Canada, a 
pris l'initiative d'organiser pour le 17 mai prochain une gran-
de journéed 'étude à l'occasion du dimanche de la justice 
sociale. 

Tous les ouvriers syndiqués de la région, de même que 
les membres des mouvements d 'Action catholique, sont invi-
tés à prendre part à cette journée d'étude. 

Les syndicats, conscients de leurs 
responsabilités envers la classe ou-
vrière et de l'importance de l'édu-
cation populaire, ont choisi un thè-

PAR SES PAIRS ££ 

(suite de la page 1) 

Et nous avons enfin la témoignage de plusieurs résidents de 
Louiseville. qui ne sont pas des grévistes; Ils ont assisté, spec-
tateurs terrifiés, aux incidents du 11 décembre; ils en donnent 
tous la même version s Ca sont les policiers qui se sont jetés 
contre les grévistes; alors que ceux-ci marchaient paisiblement, 
et qui ont entrepris d« loi disperser à coups de garcettes et de 
bombes lacrymogènes. 

Cela est tellement scandalisant que les jurés n'ont pu se 
résou<Jre i le croire. Mais c'est la triste vérité. Et le pire c'est 
que les victimes soient aujourd 'hui forcés de payer encore da-
vantage pour le mal qu« leur f i rent les agents de la police pro-
vinciale. 

Les grévistes d* Louiseville n'ont pas été jugés par leurs 
pairs. Et les bonnes gens du fury, tout cortime dans la fable, se 
sont empressés d* ct*i«r haro I sur le beaudct, n'osant pas s'at-
taquer, aux vrais coupablM, i»i policiers provinciaux de M. Mau-
rice Duplessis. 

me des plus appropriés pour cette 
journée d'étude : "Les responsabi-
lités sociales de l'ouvrier". 

Des conférenciers réputés ont 
été invités pour cette occasion. Les 
séances d'étude auront lieu dans 
la salle du marché de St-Jérôme. 
Le programme prévoit qu'à 10.30 
heures a.m., M. Fernand Jolicoeur, 
directeur .du service d'éducation 
de la C.T.C.C., traitera des "res-
ponsabilités de l'ouvrier dqns l'en-
treprise". Au cours de l'après-mi-
di. M. R. Turcotte, agent d'affaires 
du Conseil Central des Syndicats 
nationaux de Sorel et M. Philippe 
Girard, organisateur de la C.T.C. 
C. parleront respectivement des 
"responsabilités de l'ouvrier dans 
la famille" et des "responsabilités 
de l'ouvrier dans la société". 

M. Gérard Picard, le président 
général de la C.T.C.C., prononcera 
la conférence qui mettra ^in à cet-
te journée d'étude. Celle-ci a reçu 
le haut patronage de S. E. Mgr E. 
Fi-enette. Tous les syndiqués de la 
région se doivent à eux-mêmes et 
doivent à leurs frères ouvriers 
d'aller assister â cette importante 
réunion. 

après-midi et qu'ils ne seront plus 
obligés de fermer leurs portes à 
6 h. 30 le soir. D'autre part, les 
épiceries licenciées ne seront sou-
mises désormais qu'aux heures de 
fermeture décrétées par la Com-
mission des Liqueurs et pourront 
vendre de la bière le soir, après 
6 heures. 

Il est clair qu'une telle situa-
tion deviendra intolérable pour les 
propriétaires d'épiceries, pT)ur le 
public et pour les employés. 

Mais l'Union des Commis ne 
laissera pas s'établir dans Sher-
brooke un décret de paille qui n'a 
pour but que de servir les inté-
rêts égoïstes d'un petit nombre; 
si jamais un nouveau décret régle-
mente le commerce de l'épicerie 
dans Sherbrooke, l'Union dès 
Commis des Cantons de l'Est y 
sera partie contractante et elle ne 
signera pas un tel décret sans 
qu'on fasse droit à ses demandes. 

Quant au public; nous faisons, 
appel à sa collaboration pour qu'il 
fasse des pressions contre ceux 
qui seraient tentés de jeter l'anar-
chie dans le commerce de l'épi-
cerie 'en ouvrant et en fermant 
leurs établissements des heures 
impossibles. 

Election che* les téléphonistes 

Mlle Huguette Allaire, de Dan-
ville, a été élue à la présidenc. 
du S.vndicat national des Télépho-
nistes des Cantons de l'Est (C.T 
C.C.), au cours d'une assemblée 
tenue à la salle du Conseil cen-
tral de Sherbrooke. 

Les autres membres de l'exécu-
tif élus sont : Mlles Bibiane Léves-
que, d'Asbestos, vice-présidente; 
Laura Godbout, d'East-Angus, se-
crétaire; Sylviane Gagnon, de 
Windsor Mills, trésorière; Pauline 
Chicoyne, de Coaticook, 1ère di-
rectrice; Bibiane Côté, d'Asbestos, 
2e directrice, et Mary Théresa 
Foy, de Danville, 3e directrice. 

L'Union -des Téléphonistes, qui 
compte une centaine de membres 
a signé dernièrement une conven 
tion collective de travail avec les 
directeurs de la compagnie "Eas-
tern Townships Telephone", après 
quelques séances de négociations. ^ 

A l'occasion de la réunion, les 
membres de l'Union ont nommé 
M. Fernand Bourret, du Conseil 
central de Sherbrooke, comme | 
agent d'affaires. L'organisateur 
demeure M. Raymond Péladeau, 
également du Conseil central. 

Le caoutchouc 

L'Association des Employés du 
Caoutchouc de Sherbrooke a pro-1 
cédé récemment à l'élection an-l 
nuelle de ses officiers. M. Gérard 
Lambert a été élu président. Les 
autres officiers sont : Luc Moris 
sette et Roland St-Martin, vice-pré-
sident; Grégoire Goulet, trésorier; 
Florent Boisvert, secrétaire; Gé-

.rard Paradis, sentinelle; Wilfrid 
Maurice, Lucien Gagnon, .Armand 
Lacroix, directeurs. 

Carton et papier façonné 

L'Union des travailleurs du car-
ton et du papier façonnés d« 
Montréal vient d'élire les offi-
ciers de son conseil syndical et 
les élus _ sont : MM. Raymond 
Naud, président; Marcel Pépin, 

-vice-président; Roméo Charron, se-
crétaire-archiviste; Ubald Rochet-
te, trésorier, et Denis Jobin, di-
recteur. 

Ces élections étaient sous la pré-
sidence de M. Gérard Poitras, se-
crétaire-correspondant du Con-
seil central des syndicats natio-
naux de Montréal. M. Henri Roy, 
du Syndicat des employés d» 
Standard Paper Box agissait com-
me secrétaire. 

M. le juge Wilfrid Girouard 
vient de rendre un intéressant ju-
gement dans une cause d'atelier 
fermé. 

Depuis plusieurs années, un 
contrat d'atelier fermé lie l'Asso-
ciation des Constructeurs de Qué-
bec et le Conseil des Métiers d« 
la Construction (C.T.C.C.) de 1« 
région de Québec. 

Dans ce contrat, il est stipulé 
que les membres de l'Associatioa 
des Constructeurs encourent pour 
l'emploi d'ouvriers n'appartenant 
pas à l'un des syndicats affilié» 
au Conseil des Métiers de la Cons-
truction, une amende de $3 par 
ouvrier pour chaque jour qu'il 
aura été ainsi employé en contra-
vention des clauses de la conven-
tion collective. 

Or, deux employeurs membres 
de l'Association des Construc-
teurs, ayant employé des non-
membres, ont refu.9é de verser 
l'amende prévue. Le syndicat a 
porté sa cause en. Cour civile qui 
a décidé que, vu la violation d» 
la convention collective de tra-
vail par ces employeurs, ceiix-cl 
étaient tenus de payer au bénéfice 
de l'Union" catholique des Ma-
noeuvres de Québec la somme de 
$360 avec intérêt et dépens. 

Montauban-les-mines 

Le Syndicat de l'Industrie mi-
nière de Montauban a tenu ses 
élections annuelles il y a quel-
ques jours. La cérémonie s'est dé-
roulée sous la présidence de M. 
Rodolphe Hamel, vice-président de 
la C.T.C.C. 

M. Robert "Tremblay a été réélûi 
président; les autres officiers 
sont: L.-P. Morin, vice-président; 
Albert Lavallée, secrétaire-archi-
viste; Edouard Martel, secrétaire-
trésorièr; Philippe Langlois, se-
arétaire-financier; Paul Létour-
neau, sentinelle; Jean-Paul Fiset, 
Fei-nand Audet. Camille Frenettè 
et Rosario Martin, directeurs. 


